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DE LA COUR DE PARLEMENT. 

Du SI Mai 17^8. 

EN FAVEUR du Sieur ELIE MONTET, en qualité de Juré & Garde en charge de la Communauté des Maîtres Apoticaires 'de la Ville d’Orléans. 

CONTRE ks Sieurs JACQUES-FRANÇOIS PETIT, PIERRE LE BERCHE, & autres , Marchands Epiciers-Droguijks de ladite Fille d'Orléans. 
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1 J OUI S ,PAR LA GRACE DEDieU,Roi DeFrANCE ET DE 
Navarre; Au premier des Huiffiers de notre Cour de Parlement, ou au¬ 
tre notre Huiffier ou Sergent fur ce requis ; favoir faifons qu’entre Jacques- 
François Petit,M archand Epicier-Droguifte à Orléans, Appellantde 
l’Ordonnance appofée au bas de la Requête préfentée par l’intimé, ci-après 
nommé, au Lieutenant general Ac. DoUce de la Vihf* rl’Orléanq le iq Mars 
175 2 , de la Saille de Drogues faite fur ledit Petit, en vertu de ladite Ordon 
nance, par Procès-verbal du 9 Septembre fuivant ; enfemble de la Sentence 
rendue par le Lieutenant de Police de ladite Ville d’Orléans le 16 dudit mois 
de Septembre ; & de tout ce qui a précédé & fuivi, d’une part : Et Elie Mon- 
TET, Marchand Maître Apoticaire, & Garde-Juré de la Communauté des 
Apoticaires de la Ville d’Orléans , Intimé , d’autre part : Et entre ledit Elie 
Monter, Demandeur en Requête du 21 Août 1758, d’une part; Sc ledit Jac¬ 
ques-François Petit, Défendeur, d’autre 5 6c entre le Sieur Pinchinat , Seu- 
a.AT , Jean Pinchinat , A m e l o t , Dufour , Pichard , Chaubert , 
GefFier , Olivier , Pouley , Dessein , tous Marchands Epiciers-Droguiftes 
en Ja Ville d’Orléans, Demandeurs en Intervention fuivant les'Moyens par eux 
ilïgnifîés au Siège de la Police d’Orléans le 23 Septembre 1752 , fur lefquels, 
&:iur les incidens en dépendans, il a été ordonné par Arrêt de notre Cour 
du 22 Août 1755, que les Parties procéderoient en notre Cour ; ôc encore De¬ 
mandeurs en Requête donnée dans l’Inftance appointée à mettre en notredite 
Cour le 15 Odobre 1754, laquelle, par Arrêt rendu le4 Janvier 1755 , a été 
jointe.à; l’Appel interjetté par ledit Jacques-François Petit, l’un d’eux, de 
rOrdonnance rendue par le Lieutenant général de Police d’Orléans, le 19 
y; —1752 , 6c de ce qui a fuivi, d’une part; 8c Elie Montet 6cledit Jacques- 
;pis Petit-, Défendeurs, d’autre part : Et entre Elie Monter, ès noms, 
ideurs en Requête du 10 Septembre 1755 , d’une part; 6c lefdits Pin- 
Seurat 6c Conforts, d’autre part : Et entre Pierre le Berche, Pinchi- 
difant Marchands Epiciers-Droguiftes en la Ville d’Orléans , Deman- 
n Requête d’intervention du 18 Mars i75<j , d’unelpart; 6c lefd. Elie 
„.-C, Jacques-François Petit, François Pinchinat, Seurat, Jean Gefîîer, 
Avier , Jean Pinchinat, Pierre-Richard-Chriftopli* Amelot, Dufour , Noël 
Chaubert,François Pouley 6c Jean-Baptifte Deflein, Défendeurs, d’autre part: 

-Et entre ledit Elie Monter, ès noms. Demandeur en Requête du 27 Août 
175^-, d’une part; 6c lefdits Pierre le Berche , Pinrhinat, Jacques-François 
Petit, François Pinchinat, 6c autres, Défendeurs, d’autre part : Et entre lefd, 
François Piivchinat, Seurat, Jean Geffier 6c Conforts, Demandeurs en Re¬ 
quête du 27 Avril 1756, d’une part ; 6c ledit Monte:, Défendeur, d’autre part : 

JEt entre lefdits François Pinchinaç, Seurat ôc Conforts, Demandeurs en Re- 
: quête du 14 Mars 1758 , d’une part ; 6c ledit Elie Montet, efdits noms Défen¬ 
deurs, d’autre part.. Vû , par notredite Cour , l’Ordonnance du Lieutenant 
- général de Police d’Orléans du i q Août 17A 2, ~ 3 ont eft appel, renduef urla 
•j^ëqueteXIîû prélentée par Elie Montet, Marchand Maître Apot icaire à Or- 
~TeahsT6c' adl:uellemën t~Gardê-Jnré en exercice de la Communaûtedres Maî- 
E rës Apoticaires de ladite Ville d’Orléans, par laquelle auroit été permis aud it 

" ^Mônt^ de le trans porter où Bon lui'Jembleroit, avec Commiflâi rede 

. Poifce.âlîifté de deux Miîn is A p oticaires qu’il aurôît a cet eflët noni mesTal’ef- 

"^e^ar lui dê^reffer Procès-verbaTdes c ontraventions; il auroit été permis'aud. 
M’^terdë'^faifeitî1î^d6rT^archattd^^^ en conïrÆibntioadcelks dépofer 
au'Grefte de la Police de ladite Ville d’Orléans , 6£ d’aligner les Contreve- . » 
Dans paf-devant ledit Lieutenant général de Police, aûi mis de ladite Requê¬ 
te, ainfi que le tout étoit requis : Procès-verbal, du 9 Septembre 1752 , de 
Saiiîe, donteft appel, fait en vertu de la fufdite Ordonnance par’lèdit Antoine 
Lccot„ à la Requête dudit Elie Montet, efdits noms, de René Bigot, ancien 
Garde ,& Pierre Cabaille, Maître Apoticair e à Orléans, fur François Petit, 
Marchand Epicier 6c Droguifté audicCJrîeans', des Marchandifesy énoncées-^— 
Adce de Depot, fait le naeme jour, par lefdits Èlie Montet, René Bigot 6c 
Pierre Cabaille , au Grefl'e de la Police d’Orléans, des Marchandifes faifies à 
leur Requête par le Procès-verbal du même jour, fur ledit Jacques-François 
Petit: Sentence rendue par le Lieutenant général de Police d’Orléans le 16 
Septembre 1752 , donteft appel contradidoirement entre lefdites Parties ; 6c 
encore Louis Moreau , aulTi Marchand Epicier-Droguifte à Orléans ; 6c encore 
les nommés Pinchinat, Seurat, le Berche , Pinchinat, Pouley/Pichard , Ame- 
lot , Dufour , Chambert, Geffier , Olivier , Jean Pinchinat 6c Deflein , tous 
Marcliands Droguiftes; 6c fur les Conclufions du Subftitut de notre Procureur 
-o-énéral audit Sicge ; par laquelle il auroit été di»* que les deux Caufes de- 
meuteroient jointes ; 6c au principal, il auroit été dit que les Parties en vien* 
au premier Siège d’après la S. Martin ; 6c fur les Conclufions dudit Pe-- 
^ 1 de main-levée provifoire des chofes faifies, les Parties auroient été 
)rs de notredite Cour ; au-furplus , le Subftitut de notre Procureur gé- 
i^oit été reçû Partie intervenante; faifant droit fur ladite 1 ntervention , 
été ordonné qu’à la diligence dudit Montet, 6c aux dépens de qui 
,ç,Aendroit, en préfence dudit Petit 6c dudit Moreau ouetixduement 
, il feroit ftiit des pacqiiets par extrait de chaque efpece de Drogues 
fîfies & dont eft qiieftion, pris des extraits des Liqueurs qui feroient mifes dans 
des {iolles,le tout ficelé, 6c cacheté par le Subftitut de notre Procureur général, 
pour ce fait être le tout conduit au carofte, 6c adreffé aux Profefffiurs en Chi¬ 
mie eir notre Jardin, pour lefdits extraits de Drogues 6c Liqueurs être par eux 
décompofées, vûes 6c vifitées, 6c connoître fi les préparations defd. Drogues 6c 
I-queurs font bien ou mal faites, du tout en drefler leur Procès-verbal ; icelui 
rapporté,être ordonné ce qu’il appartiendroit, dépens réfervés ; au-furplus, lefd. 
Pinchinat, Seurat, le Berche, Pinchinat, Pouley,Pichard, Amelot,Dufour, 
Chaubert , Geffier, Olivier , Jean Pinchinat 6c Delfein , tous Marchands 
Dro<^uiftes à Orléans, auroient été reçûs Parties intervenants ; il auroit été 
dit qu’ils donneroient les Moyens de ladite Intervention par écrit, pour’en ve¬ 
nir il premier Siège d’après la Saint Martin : Arrêt du 18 Avril 175 5 ^ 
quel niredite Cour, fur l’Appel, a appointé les Parties au Confeil ; Somma¬ 
tion faite audit Petit de fournir fes Caufes 6c Moyens d’appel ; Produétion 
dudit Elie Montet, en exécution du fufdic Arrêt, par Requête du i6 Juillet 
1755- Caufes 6c Moyens d’appel dudit Jacques-François Petit du 4 Mai 175^ > 

& faProduaiotv en. exécution daI’Arrêtdu_i 5 . AvtîI 1755 , Inventaire fi- 
ïrnifié le 7 dudit mois de Mai -, Requête dudit Montet du 3b mai . /, o , 
plovée pour Contredits contre la Produdion faite par ledit Petit, en execution 
SelLàrret du 18 Avril 17 5 5 ; Requête 6c Demande dudit Elle Montet, es noms, 
du 21 Août 1751, à ce que led. Petit fût déclaré purement 6c fimplement non- 
■recevable dans ibn Appâ , en tout cas, l’Appellation fut mife au néant ; .1 fut 
ordonné que les OrdoLance, Sc Sentence dont eft appel, fomroient leur plein 
& e/riet efFet; il fût ordonné pareillement que les Statuts de la Communauté 
des Maîtres Apoticaires de la Ville d’Orléans .revêtus de Lettres patentes du 
moisdeSeptenîbre i«i5 , regiftrésen notredrmConr le aoMars.érr,ferment 
exécutés félon leur forme & teneur , en confequence, defcnfes fuffMt faites, 
««audit Petit qu’à tous antres, fe difans Marchands Eprerers-Droguiftes 
d’Orléans, de riei entreprendre fur les droits des Maîtres Apotrcaircs ; de tenir 
dans leurs boutiques 6c antres endroits de leurs maifons , des Drogues, dont la 

vente appartient feule auxdirs Maîtres Apoticaires, a peine de conSfcation des 

M«chandifes qui feroient faifies , & de telle amende qu’il plairolt a notredite 
Cour pronoiicer contre les Contrevenans ; & attendu la contravention com¬ 
mit nar ledit Petit, réfultante du Procès-verbal fait chez lui par Antoine 
L«ot*^ Comraiffaire de Police de ladite Ville d’Orléans , le <) Septembre 17 51. 
la Saifie qui a été fur lui faite, le même jour, des Drogues énoncées audit Pro¬ 
cès verbd 6C dépofé au Greffe de la Police d’Orléans, fut déclarée bonne 6c 
valable ■ il lui fût fait défenfe de plus à l’avenir expofer en vente des Marchan¬ 
difes de cette efpéce ; 6c pour l’avoir fait, il fut condamne en mille liv. d amen¬ 
da envers la Communauté defdits Maîtres Apoticaires j comme auffi attendu la 
m^uvaife qualité des chofes conftatées par le Procès-verbal qui en a ete fait par 
Louis Boi?rdelin, Dodeiir Régent en la Faculté de Médecine de Pans Pro- 
feffeur de Chimie en notre Jardin, 6c par Guillaume-François Rouelle , MeUtre 
Anoticaire de Paris, 6c Démonftrateur en Chymie en notredit Jardin , Experts 
iiomniés parla Sentence du Lieutenant général de Police de laVilled Orléans du 
Sentembre 1752, dont eft appel, lequel dit Proces-verbal avoir ete depofe au 
Greffe de la Police de ladite Ville d’Orléans le 28 Juin 175 3 , Vortc en ter¬ 
mes précis que les Marchandifes faifies font pour la majeure p^tie très mal pre- 
parées, défeaueufes, qu’elles n’ont point du tout la qualité de cdles pour lel- 
ouelles ledit Petit les avoir faites , 6c qu’elles ont des defauts effentiels dans 
■leurs préparations , qu’elles font fuppofées 6c falfifiées dans leur qualité ; qu il y 
en a qui valent tout au plus un fol ou dix-huit deniers la livre, au-lieu que 
celles pour lefqueîles ledit Petit les débitoit, coûtent en gros au naoins dix liv. 
Ulivre;!! fût ordonné que les Marchandifes faifies déclarées telles par ledit 



rapport d’Experts , feroient jettées comme préjudiciables au bien public Sc 
d’un ufage dangereux ; 6c que celles qui fe trouveront compoiees 6c préparées 
comme elles doivent être , demeureront confifquées au profit de ladite Com- 
rnunauté. La Saifie de plufieurs autres Marchandifes, faite par un antre Pro¬ 
cès-verbal, du même Commiffaire, ledit jour 9 Septembre 1752, fur Louis 
Moreau, fe difant auffi Marchand Epicièr-Droguifte de ladite Viîle, fût pa¬ 
reillement déclarée bonne 6c valable ; il fut déclaré que les Drogues qui font 
de mauvaife qualité 6c décidées telles par le même rapport defdits Bourdelin 
& Rouelle , feroient jettées, 6c le furplus confifqué au profit defdits Maîtres 
Apoticaires ; fauf a notre Procureur général de, prendre contre l’un 6c contre 
1 autre telles conclufions qu’il jugeroit à ptopos j il fût ordonné que l’Arrêt qui 
interviendroit feroit lû , publié 6c affiché dans la Ville Fauxbourgs ôc Ban¬ 
lieue d Orléans, aux frais 6c dépens dudit Petit ; 6c ledit Petit fut condamné 
en l’amende 6c aux dépens des Caufes principales ôc d’appel, même en ceux ré- 
lerves par l’Arrêt de notre Cour du 4 Janvier 175 5 ; au bas de laquelle Requê- 
, te, aulh employée pour avertiffement, écritures ôc produdion fur la Demande 
y portée , eft l’Ordonnance de^ notredite Cour, qui l’a réglé en droit, ôc joint 
6c donné ade de l’emploi y porté. Moyens d’intervention fignifiés le 23 Sep¬ 
tembre 1752 , a la Requete des nommés Pinchinat, Seurat, le Berche Pin¬ 
chinat, Pouley , Pichard, Amelot, Dufour, Chaubert, Geffier Olivier 
Jean Pinchinat 6c Deffcin , tous Marchands Droguiftes à Orléans , en exécu! 
tion de ladite Sentence du Lieutenant général de Police de ladite Ville d'Or- 
leans , par lefquels ils auroient conclu , à ce que faifant droit fur leur Inter- 
vention , fans s’arrêter à la Requête defdits Gardes Apoticaires, à cet éo-ard 
leidits Pinchinat 6c Conforts feroient maintenus 6c gardés dans le droit de 
vendre 6c débiter , 6c faire commerce des Marchandifes énoncées en l’Arrêt 
de Réglement de notredite Cour du 2(3 Juillet 1742 ; défenfes fuffenc faites 
aux Apoticaires de les y troubler. Requête 6c Demande defiiits Pinchinat 
Seurat, Jean Pinchinat, Amelot, Dufour, Pichard, Chaubert, Geffier Oli- 
vier, Pouley ôc Deflein du 15 Oebobre 1754, à ce que les Conclufions par eux 
prîtes leur fuffent adjugées , avec dépens.' Arrêt du 4 Janvier 1755, intervenu 
lur Ii^ance d’appointée à mettre au Rapport de M. François Benimie du 
Trouffet, Confeiller, par lequel notredite Cour a joint ladite Requête,^à l’Ap¬ 
pel , pour en jugeant y avoir tel égard que de raifon , toutes chofes demeu- 
mntes en état, dépens réfervés. Arrêt du ,2 2 Août 1755, par lequel notredite 
r TÎnterventîon 8c_.pemande formée au Siégé de la Po¬ 

lice d Orléans , par lefii. Pinchinat 6c Conforts , le 23 Septembre 1752, 6c les 
incidens en dépendans, les Parties procéderoient en notredite Cour ftiivant 
les derniers erremens , dépens réfervés. Autre Arrêt du 29 Août 17-:^ par 
lequel notredite Cour, pour faire droit fur les Demandes defdits Pinchinat 
6c Conforts, a appointé les Parties en droit, 6c joint à ladite Inftance, pour 
J J. qu’il appartiendroit, dépens réfervés, Averciflement 

dudit Elie Montet^par Requête du 19 Serptero,bre 1755 , ^ Produétion en 
exécution de l’Arrêt du 29 Août piécédent, par ladite Requête, icelle 
dante a-ce que fans s/arrêter aux prétendus Moyens élntervenrion , Sc à la Re¬ 
quête défaits Pinchinar, Seurat 6c CoTîtorts du ly Oaobre 1714-. dans la¬ 
quelle iis feroient déclarés non - recevables, ou dont en tout cas ils feroient 
déboutés ; il fut ordonné que les Statuts dp la Coromunauté des Maîtres Apo- 
ticaircS-de la Ville ,41 ——A-” Seprem- 

bte i6î <. rcsiiftrées en nptredice Coùt’^^ 20 Mas i6z,i , feroient exécutées 
félon leur forme 8c teneur; en confequence, défenfes fuffent faites, tant aux 

Intervenans qu’à tous autres, fe difans^^archands Epiciers, de rien entre¬ 
prendre fur les droits 6c fonétions des Mettes Apoticaires, de tenir dans leurs 
boutiques, ou dans d’autres endroits dqieur maifon,des Drogues, dont la 
vente appartient feule auxdits Marclianik, Apoticaires, à peine de confifeation 

J\ÆarÛLaj:i 4 ;rr?s q.uf ffroient faifies..,-^^*^^ tp.US dépens , XU 

rets envers la Communauté , 6c de celle^ende qu’il plairoic à nodite Cour 
prononcer contre les Contrevenans ; aujurplus, les autres Conclufions prifes 
par ledit Montet contre ledit Petit, iRvfuffent adjugées ; 6c lefdits Pinchi¬ 
nat 6c Conforts, intervenans, fuffent condamnés aux dépens; au-bas de la¬ 
quelle Requête , auffi employée pour avertiffement, écritures 6c produdlion fur 
la Demande y portée, eft l’Ordonnance de notredite Cour, qui l’a réglé en 
droit 6c joint, 6c donné acie de l’emploi4î,,porté. RequêtedefdicsFrançois Pin¬ 
chinat 6c Conforts du 14 Janvier 1756 employée pour plus amples Moyens 
d’intervention ; 6c avertiffement, produj^on, defdits Pinchinat 6c Conforts, 
en exécution dudit Arrêt du 29 Août 1755 : par la même Requête , icelle 
tendante à ce que les Conclufions par eu^prifes, par leurs Ecritures 6c Requête 
des 23 Septembre 175 2,6c 15 Odtobre a754, leur fuffent adjugées; 6c ceux 
defdits Apoticaires, ou dudit Petit, qui fuccomberoient, fuffent condamnés 
aux dépens, même en ceux faits par leîfEïts Pinchinat ôc Conforts, les uns à 
l’encontre des autres; au bas de laqnellé Requête eft l’Ordonnance de no¬ 
tredite Cour , qui a donné ade de l’emploi y porté , 6c réfervé de faire droit 
fur la Demande en jugeant. Requête dudit Jacques-François Petit du 6 Mai 
175(3 , employée pour avertiffement, écritures 6c produdion, en exécution 
de l’Ordonnance de notredite Cour, appofée au bas de la Requête dudit Mon¬ 
tet du Il Août 1755 , 6c de l’Arrêt du ^9 dudit mois ; 6c tendante à ce que 
fans avoir égard à la Requête dudit Monter du 21 Août 1755 , dans laquelle 
il fera déclaré purement 8c fimplemcnçifion-recevable ,,ou dont en tout cas 
il feroit débouté , l’appellation 6c ce dont eft appel, fuflenÇîmis au néant; 
émandant, il fût déchargé des condamnations contre lui prononcées par la¬ 
dite Sentence; la Saifie fur lui faite, parJProcès-verbal du 9 Septembre 1752 , 
fût déclarée nulle , injurieufe, tortionnaire 6c déraifonnable ; le Procès-verbal 
de compofition des Drogues dont il s’agit, fût pareillement déclaré nul, com¬ 
me fait fans date , 8c hors la préfence dfs Parties intéreftees ; il fût ordonné 
que lefdites Drogues feroient rendues 6cf eftituées audit Petit ; à quoi faire, 
le Greffier du Siège de la Police d’Orléacs, 6c tous autres Dépofîtaires, con¬ 
traints par les voies qu’ils y font obligés^/quoi faifant, ils en feroient bien 6c 
valablement déchargés ; ledit Montée fût condamné en trois mille livres de 
dommages Ôc intérêts, 8c aux dépens des 'Caufes principales, d’appel 6c de¬ 
mande même en ceux faits envers le^*^ Jers-Drogulftes , Intervenans; au 
bas de laquelle Requête eft l’Ordonnan.|V ^notredite Cour, qui a donné a£le 
porté , 6c réfervé de faire fur ladite Demandg en mic'-rtin.. 
Requete dudit Montet du 3 Septembre’ ' 7 ^/ » «^nïployee pour Lionfre'mts con¬ 
tre la Produélion fait<î par Pinchinat Sc Conforts, en exécution de l’Ordon¬ 
nance du 10 Septembre 175 3. Réponfe dudit Elie Montet du 16 Septembre 
1756, aux caufes 6c moyens d’appel dudit Petit , fervant auffi d’avertiflement 
Sc de contredits contre les produétions, faites par lefdits Petit 6c PinchiqA, 
6c Conforts, en exécution des Arrêts & Ordonnance des 18 Avril, 21 6CT9 
Août 1755. Requête defd. François Pinchinat Sc Conforts du 2 5 Février 1758, 
employée pour Contredits contre la Prôdnétion faite par ledit Montet, en exé¬ 
cution de l’Arrêt du 29 Août 1755, eti.^mblg'pour Salvations contre les Con¬ 
tredits portés par la Requête dudit Montet du 3 Septembre 1757. Requête Sc 
Demande de Pierre le Berche, Pinchinat, Marchands Epiciers Droguiftes en 
la Ville d’Orléans, du 18 Mars 175(3 , à ce qu’il fût reçu Partie intervenante 
dans les Conteftations d’entre Jacques-François Petit ôC Elie Montet, Sc Fran¬ 
çois Pinchinat 6c Conforts ; aifte lui f^t donné de l’emploi par lui fait de fa Re¬ 
quête pour Moyens d’intervention ; atbe lui fût pareillement donné de ce qu’il 
adhéroit aux Conclufions prifes en ladite Inftance par lefdits Pinchinat, Seu¬ 
rat 6c Conforts ; ce faifant, il fût ordonné que l’Arrêt de notredite Cour du z6 
Juillet 1742 , feroit exécuté; Sc ledit Montet, efdits noms , fût condamné en 
tous les dépens, même en ceux que ledit le Berche, Pinchinat, 6c fes Con¬ 
forts , pourroient faire contre ledit Jacques-François Petit. Arrêt du 3 Avril 
i7y(3, par lequel notredite Cour a reçu ledit le Berche, Pinchinat, Partie in¬ 
tervenante ; lui a donné a£te de l’emiiïdi porté en fa Requête pour Moyens 
d’intervention ; Sc pour faire droit fut. icelle , a appointé les Parties en droit Sc 
joint à ladite Inftance. Avertiffement dudit Pierre le Berche, Pinchinat, par 
Requête du 26 Avril 1756, 6c fa Produdion en exécution de l’Arrêt du 5 
dudit mois ; par ladite Requête, icelle tendante à ce que les Fins ôc Conclu- 
fîons pi-ifo tant par lefdits Pinchinat, Seurat Sc Conforts, que par eux, leur 
fuffenc adjugées ; Sc ledit Montet fûc condamné en tous les dépens, même en 
ceux faits par ledit le Berche , Pinchinat Sc fes Corifreres , contre ledit Petit, 
pour l’exécution des Arrêts des 1 1 Sc i^ Juillet 1742 ; au bas de laquelle Re¬ 
quête eft l’Ordonnance de notrediteÇour, qui a donné ade de l’emploi y por¬ 
té , 6c réfervé de faire droit fur lad’ j^Demande en jugeant. Avertiflèmenc 
dudit Elie Monter, efdits noms, pa ’^quête du 27 dudit mois d’Avril 1757; 
fa Produdioii en exécution de l’Arif çclu 3 dudit mois : par la même Requête, 
icelle tendante à ce que fans s’arrêter à la Demande portée en la Requête dudit 
le Berche du 18 Mars 175*5 , dans laquelle il feroit déclaré non-recevable , ou 


dont en tout cas il feroit débouté, il fût ordonné que les Statuts des Maîtres 
Apoticaires de la Ville d’Orléans, revêtus de Lettres patences du mois de Sep¬ 
tembre i <31 5 , regiftrées en notredite Cour le 20 Mars i6'2r , feroient exé 
cures lelon leur forme 6c teneur ; en conféquence, défenfes fuffent faites tant 
auxdits le Berche , Pinchinat, qu’à tous autres, fe difant Marchands Epiciers 
de nen entreprendre fur les droits 6c fondions des Maîtres Apoticaires A peiné 
de confalcation des Marchandifes qui feroient faifies, de tous dommao-es inté 
rets ôc dépens envers la Communauté , 6c de telle amende qu’il plai?oit’à no- 
tredite Cour prononcer contre les Contrevenans ; au-furplus, les autres Fins 
^ Conclufions p^ir lui prifes contre Petit, Pinchinat, 6c autres , lui fuffenC 
adjugées ,& ledit le Beche fût condamné aux dépens; au bas de laquelle Re¬ 
quete , aufliemployée pour avertiffement, écritures ôc produdion, fur icelle eft 
1 Ordonnance de notredite Cour , qui l’a réglé en droit, 6c joint, 8c donné 
ade de 1 emploi y porté. Requete dudit Pierre le Berche, Pinchinat du 7 
Mai 175(5, employée pour Contredits contre la Produdion faite par ledic 
Montet, en execution de l’Arrêt du 3 Avril précédent, enfemble pour Défen- 
les a la Demande portée par la Requête dud. Montet du 27 Avril dernier ■ ce 
aifant, ledit Montet, fût débouté de fa Demande portée par lad. Requête - 
& au-ftirplus les Fins 6c Conclufions par lui ci-devant prifes en ladite Inftance 
lui fuflent adjugées avec dépens , 6c ledit Montet Rit condamné aux dépens- 
J if l’Ordonnance de notredite Cour, qui a donné 

ade de 1 emploi porté par icelle, 6c réfervé de faire droit fur ladite Demande 
en jugeant. Produdion nouvelle defdits François Pinchinat, Surat 6c Con- 
1 °r ^ Requete du 27 Avril 17 5 é , icelle contenante auffi Demande à ce que 

ledit Montet, es noms , fût débouté de fa Demande portée par la Requête du 
10 Septembre 175^; ce faifant, il leur fût permis de vendre des DroP-ues à 
1 inftar des Marchands Epiciers-Droguiftes cle Paris , conformément à l’Arrêc 
du 11 Juillet 1742 , avec défenfe à la Communauté des Apoticaires d’Orléans 
d y troubler lefdits Pinchinat 6c Conforts , à peine de dommages intérêts 
6C arnende ; en outre ils fuffent condamnés en tous les dépens faits, tant etî 
la Police d Orléans qu’çn notredite Cour ; au bas de laquelle Requête auffi 
avertiffement, écritures 6c produdion fur la Demande y portée ^ 

A ^ notredite Cour, qui l’a réglé en droit 6c joint, & donné 

acte de 1 emploi y porté. Trois Requêtes dudit Elie Monter du 3 Septembre 
1757 première employée pour Contredits contre la Produdion nouvelle 
portée par la Requete defdits Pinchinat, Seurat Sc Conforts du 27 Avril 
menae contre la Produdion par lui faite en exécution de l’Ordonup^ee de no- 
diK Cour, étant au bas de la Requête dudit Montet du 10 Sepr«T>ibre 1755: 
ia leconde, pour Fins de non-recevoir 6c Défenfes contre laI^^^aiande portée 
par la Requete defdits Pinchinat, Seurat, 6c autres , du 27 Avril 17 5 ( 5 , 8c ten¬ 
dante a ce que fans s’arrêter à la Demande dudit Pin^y. '’ ^ autres, dans la¬ 
quelle lis feroient déclarés noii-recevables t déboutés les 

Cnn,- . femploi y port^ru- - 

DemiiÆ en jugeant ; Sc la ctoifieme, employée pour Contredits 1 em¬ 

ploi de Prodnaîon porté par la Requête defdits P-nclimat. Seurat & Conforts, 
àu .7 Avril lytd. Prodtîaioi-ynçuvelle dudit Elle Montet. pat Requete. du 
3 S:ptenibtc t/yy; Conttedi' ' .butte eelle defdits Pinchinat, Seurat & autres, 
par Requête du S Mars 1758, icelle contenants aufli Pemande à ce que fans 
s’arrêter iii avoir égard à kditc Requête, ni aux Pièces produites par icelle, 
ledit Montet fût débouté de fa Demande ; 6c en conféquence, lefdits Pinchi¬ 
nat , Seurat 6c Conforts, fuffent maintenus 6c gardés dans le droit poffeffion 
de tirer des Drogues des Pays étrangers, pour l’intérêt public, ôc de les ven¬ 
dre 6c débiter tant aux Marchands Apoticaires ciu’au Public, pour la conferra- 
.. s-, , -—J- -- le. -.^..^„„3|£^->nceiXHxion , leait Montée, es noms., tue 

condamné en tous les dépens ; au bas de laquelle Requête, auffi employée 
pour avertiffement, écritures 6c prodûcftion fur la Demande y portée, eft l’Or¬ 
donnance de notredite Cour,-.qui fa réglé en droit 6c joint, 6c donné aifte de 
l’emploi y porté. Requête dudit Montet du 22 Mai 1758 , employée pour Fins 
de non-recevoir ôc Défenfes contre la Demande defdits Pinchinat, Seurat 6c 
autres du 8 Mars dernier ; écritures 6c produiftion fur icelle. Requête ôc De¬ 
mande defdits François Pinchinat, Seurat, Geffier , Olivier, Jean Pinchinat, 
Pichard, Amelot, Dufour , Pouley , Deffein 6c le Berche,‘Pinchinat, du 14 
Mars 1758 , à ce qu’il leur fût donné aéle de la Déclaration qu’ils faifoienc 
par ladite Requête, 6c qu’ils avoient toujours faite, qu’ils n’ont jamais entendu 
faire aucune compofition de Drogues, tant pour les Apoticaires que pour le Pu¬ 
blic, mais feulement de vendre 6c débiter lefdites Drogues en nature; 6c en. 
conféquence, en ordonnant l’çxécution de l’Arrêt de notredite Cour du 2(> 
Juillet 1742 , lefdits Pinchinat, Seurat 6c autres, fuffent maintenus dans la 
poffeffion ôc jouiffance , qu’ils ont depuis un temps immémorable , de vendre^ 
débiter 6c faire commerce de Drogues , renfermées dans les quatre grandes 
compondions ,'les Sels émétiques, 6c autres articles de Chymie, que l’on tire 
des Villes de Lyon , Montpellier 6c autres endroits, ainfi qu’ils avoient tou¬ 
jours fait; défenfes fuffent faites audit Montet audit nom , 6c à tous autres, 
de les y troubler fous tel prétexte que ce foit ; ce faifant, ledit Montet audit 
nom, fût débouté de la Demande par lui formée en notredite Cour le 10 
Septembre 1755 , 6c il fût: condamné en tous les dépens, même en ceux faits 
en la Police d’Orléans fur lëur Intervention ; au bas de laquelle Requête, auffi 
employée pour avertiffement, écritures 6c produdion fur la Demande y por¬ 
tée, eft l’Ordonnance de notredite Cour, qui l’a réglé en droit 6c joint, SC 
donné ade de l’emploi y porté. Requête dudit Montet, ès noms, du 24 Mai 
175 8, employée pour Fins de non-recevoir 6c Défenfe contre la fufdite De¬ 
mande , Avertiffement, Ecritures 6c Produdion en exécution de l’Ordon-' 
nance de notredite Cour, appofée au bas de ladite Requête, Sommations 
générales de fatisfaire à tous les Réglemens de l’Inftance, ^Conclufions de 
notre Procureur général , tout joint 6c confidéré : NOTREDITE 
COUR, faifant" droit fur le tout, fans s’arrêter aux Interventions Sc De¬ 
mandes de Pierre le Berche, François Pinchinat 6c Conforts, dont ils font 
déboutés ; ni à la Demande de Jacques-François Petit, portée par Requête 
du 6 Mai 175(5, dont il eft auffi débouté ; ayant aucunement égard aux Re- 
syêccs ôc Demandes ^ M- Communauté des' 

Maîtres Apoticaires de la Ville d’Orléans, lur 1 Appel 'interjetté par ledic 
Petit de? Ordonnances, Procès-verbal de Saifie, 6c Sentence du Lieutenant 
de Police d’Orléans des 19 Août, 9 6c ifi Décembre 1752,6c de tout ce qui 
a précédé 6c fuivi, a mis 6c met l’Appellation au néant, ordonne que ce dont 
a été appellé fortira fon plein 6c entier effet, le condamne en l’amende de 
douze livres ; déclare bonne 6c valable tant la Saifie faite fur ledit Petit que 
celle faite fur Moreau le même jour 9 Oeftobre 1752; ordonne que les Dro¬ 
gues & Marchandifes faifies fur lefdits Petit 6c Moreau, qui ont été jugées 
bonnes 6c bien préparées, demeureront confifquées au profit de ladite Com¬ 
munauté des Maîtres Apoticaires d’Orléans, 6c que celles qui ont été déclarées 
défe(ftueufes feront jettées dans la riviere ; oydon ife en outre que le^tatuts de 
laditeCommunauté ^es Maîtres Apoticaires 3 ’Or Téaiis|rconfirmésyârXéiR^ 
pâténKs^u mois de Septembre T^y/lrêglftfëes en notredite Cour le 20 Mars 
i'^r/Ter’bnréxëciïtésTéloffIèüFfofmé~& teneur î eh'conféquence'/TaîT'dé^ 
fFnIêFtânt ~audit Pétit qIi’âlixclltsle Berche, PincîîînâT',"8c. Conforts 

tous aüfrésTfaïïansTE commerce de l’Epicerie eri ladite Ville d‘(jrléans. d’en- 

■ ' ‘ ^ - - 


dTaîtresTS^ticaires, de tenir dans leurs 


tre^rendre fut LlaT Profeffion defdits 1 ^ __ _ 

lutiques 8c maifons . ni expofer en vente, aucunes Drogues dont le débit ap¬ 


partient auxdits Maîtres Apoticaires, à peine de coiffifcation , 8c fous telles _ 

treFpein es qu’i l ap^rtiendra : 6c fera le préfent Arrêt imprimé, lû 6c affiché 

1^ 1 A JRir l? k < ^ «oi MO n « rt Cl* y-1 O .-1 1 T5_1_ 


TâvîTle ôc Fatixhourgs d’Ofleàns, aux frais 6c dépens defdits Petit, le Berche , 
Pinchinat 6c Conforts, jufqu’à concurrence de cinquante exemplaires : fur le 
furplus des autres Demandes, Fins & Conclufions , met les Parties hors de 
Cour ; condamne ledit Petit, le Berche , Pinchinat 6c Conforts, chacun à leur 
égard, en tous les dépens des Caufes d’Âppel, Interventions Sc Demandes 
envers ledit Montet audit nom, même en ceux réfervés. Si mandons, 
mettre le préfent Arrêt à exécution. Donne’ en Parlement le trente-unieme 
Mai, l’an de grâce mil fept cent cinquante-huit, 6c de notre Régne lequaran- 
te-troifieme. Collationné,, de Soubz le Moultier. par la Chambre'^ 

D U F R A N C. 

£e ly Juin lybS ,Jignifié à Blanchard & Chrétien , Procureurs y par Moi 
MuiJJîer au Parlement^ fou^gné y 

Signé y J A R R Y. 


A PARIS. De rimprimeric de DID O T ^ rue Pavée, à la Bible d’or. 



































































































